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FAIT 


Par  m a L Ê S, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  , 

Sur  quelques  quejlions  relatives  aux  taxes  révolutionnaires 
non  autorifées  par  des  lois  j fur  les  donations  & legs  en 
faveur  de  la  Répahlique  j qui  ont  été  r effet  de  la  violence 
QU  de  la  crainte  j & fur  la  pétition  dé  un  négociant  Suiffe  ^ 
relative  au  mode  de  liqu  '^dation  d* une  traite  fur  V étranger  ^ 
fournie  au  gouvernement  en  l* an  2^  6c, 

Séance  du  8 prairial,  an  V, 
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EPRfiSENTANS  D¥  PEUPLE 


Vous  avez  chargé  une  commifïion  fpécialo  de  Pexaitieiî 
de  quelques  qiieftions  relatives  aux  taxes  révolutionnaire^ 
levées  fans  autorifation  de  la  loi  j aux  dotations  d^ immeuble^ 
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5*  de  creances  & legs  faits  à la  République  j qui  ont  été  V effet 
de  la  violence  & de  la  crainte  , & aux  dons  en  général  j que 
des  citoyens  pourroient  faire  à Vavenir  ^foit  à l Etat  ^ fou  à 
quelquune  de  fes  feulons, 

La  même  commiffion  a été  chargée  d’examiner  la  péti- 
tion de  Wahe-Johnfton  , «égucianr  Sudre , réfidant  â Bor- 
deaux , qui  demande  une  loi  qui  autorife  la  liquidation  ^ au 
cours  de  place  ^ d’une  traite  fur  Hambourg  , qu’il  dit  avoir 
été  force  de  remettre  , en  vendémiaire  (ie  l’an  2 , au  pay^r 
général  de  h G ronde  , ôc  fur  laquelle  il  prétend  qu’il  lui 
eft  du  un  folde  de  compte  alftz  important  relativement  à fa 
fortune.  - 

Je  viens  vous  rendre  compte  du  Travail  de  cette  com- 
midlon , & vous  préfenter  divers  projets  de  réfolution  & 
d’arrêté , qu’elle  a crus  néçelTaires  pour  arriver , fur  chacun 
de  ces  divers  objets  , â une  légifîaeion  équitable, & d’une  ap- 
plication générale.  • 

Après  la  journée  du  3i  mal  1793  , journée  fatale  qui 
creufa  la  tombe  de  tant  de  citoyens  , la  liberté  ne  fut  p us. 
Le  peuple  & fes  repréfenrans  reftèrent  également  accablés, 
les  ufiirpaceurs  de  l'autorité  nationale  étonnèrent  bientôt 
le  monde  par  leurs  crimes  ôc  leurs  fureurs. 

. Cependant  leur  domination  n’étoit  point  alTurée  ; un 
mouvement  les  avoir  placés  fur  le  pavois  ; un  mouvement 
contraire  pouvoir  les  renverfer  ; ôc  il  étoit  encore  des  hommes 
énergiques , des  amis  du  gouvernement  républicain  , qui  dé- 
voient appeler  la  foudre  fur  leurs  têtes  coupables  ! Il  leur  fal- 
ioit.donc  fe  débarraffer  de  ces  hommes  pour  régner,  & ils 
les  éizorgèrent  par  toute  laFranct  . Un  déplacement  général 
des  fortunes  pouvoir  encore  fervir  â leurs  fins,  & le  projet 
en  fut  formé  , avoué  par  eux  j tous  leurs  ades  tendirent  à fon 
exéciuicn. 

Ce  fut  comme  partie  elîentiellej  fans  doute,  de  ce  fyf- 
tème  de  déplacement  des  fortunes , que  les  auteurs  d\i  3i 
mai  , tantôt  ouvertement  par  des  déclamations  de  tribune  , 
tantôt  d’une  manière  indirede , par  la  publicité  donnée 


5 

à Texécrable  correfpon dance  de  leurs  miiîîounaires  & de  leurs» 
agens  5 autorifèreiit  ces  taxes  arbirraiies , qu’ils  appeloienç 
préhcnJiGns  j ôc  qui  firent  qu’en  tous  lieux  , des  coiriités  , 
des  rafTemblemens  d’hommes  armés,  de  fimples  clubs  , dc- 
pouillèrenc  des  citoyens  paifibles  de  leur  argent  , de  leurs 
meubles  , de  leurs  effets  les  plus  précieux  , fte  leur  lailïant  pas- 
même  quelquefois  le  pain  dediné  à leur  fubiiflance. 

Cependant  l’excès  du  mal  devoir  en  amener  le  terme. 
Ce  n’é'oit  plus  feulement  des  girondins , des  conftituans  , 
des  membres  de  la  légiflatiire  , qu’avoit  à frapper  la  hache  de 
Fouquier  -Tinville&  de  fes  pairs  j elle  coupon  auflî  des  têtes  à 
la  montagne  ; on  décimoir  Cordeliers  & jacobins  j de  la  même 
charrette  avoir  déjà  traîné  plus  d’une  fois  à la  place  de  la  Révo- 
lution le  foldat  èc  le  général , l’ouvrier  des  Irauxbourgs  ôc  le 
riche  capiralifte;  le  chaume  même  ne  garantiffoit  plus  le 
pauvre  des  campagnes. 

Ainfi , l’opinion  , qui  faifoit  toute  la  force  des  nouveaux 
tyrans , devoir  changer.  Le  preflige  étoit  évanoui , & la  Con- 
vention alîoit,  dans  peu,  refaifir|la  puiflance  qu’elle  n’eût  jamais 
dû  perdre. 

Ce  grand  jour  arriva  : Robefpierre  Sc  fes  complices  furenc 
punis,  & le  9. thermidor  brifa  pour  jamais  le  trône  de  1^^  * 
démagogie  , comme  le  10  août  avoir  détruit  celui  des 
rois. 

Ainfi  paiferont  toujours  les  opinions  que  rhypocrifie  aura 
créées  dej  i’iilufion  entretenues  , du  moment  qu’on  aura 
voulu  tourner  cet  in  lirumê  ru  contre  la  liberté  publique;  8c  y 
déformais  , quels  que.  puiffent  êtré  , pour  les  faétions  , la~ 
faveur  de  circonftances  adroitement  amenées,  8c  le  preftige  de 
quelques  initans , féchafaud  les  réclame  , & la  tombe  refie 
creufée , ôc  pour  les  Pififtrates  , 8c  pour  les  amis  des  Tar- 
quins. 

La  Convention  nationale  , rendue  à elle- même  , fe  hâta 
de  renverfer  l’échafaudage  de  la  tyrannie  ; les  bafiilks  furent  " 
ouvertes,  & les préhenjlons  arbitraires  réprimées.  Ces préhen- 
fions  démoralifoienc  la  nation  ; elles  la  ruinoienr , 8c  l’auroient 
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îndubîrablement  livrée  i fes  ennemis  extérieurs , ou  portée  i 
fe  jeter  , par  défefpoir  , dans  les  bras  d*un  tyran  héréditaire. 
La  loi  du  frimaire,  troifîème  année,  en  fit  juftice. 

L’âtticle  i3  de  cette  loi  porte  « que  le  recouvrement  de» 
»>  fommes  non  acquittées , ou  des  foufcriptions  qui  ont  eu 
»>  lieu  à raifon  des  taxes  , çoiitributions  & emprunts  qui  ont 

été  établis  fans  une  autorifation  ditedle  ôc  fpéciale  de  la 
w loi , ne  pourra  plus  être  continué  , à peine , contre  feux 
« qui  le  continueraient  , d*ètre  pourfuivis  comme  concuf- 
j*  (ionnaires.  »> 

Quelques  décrets  poftérieurs  ont  fait  reftituer  à diverfes 
perfonnes , de  l’argent  & des  effets  qifon  leur  avoir  pris  ; 
mais  aucune  loi  générale  n a encore  aucorifé  tous  les  citoyens 
indiftinélement  â réclamer  les  ôbjets  enlevés  , pas  même 
ceux  retrouvés  en  nature  dans  les  magalins  de  la  pLepubiique. 
Il  y ‘a  plus  , repréfentans , la  loi  du  i3  frimaire  leur  eft  dé- 
favorable en  ce  point  -,  car  , après  avoir  interdit , comme  con- 
culîîon  , le  recouvrement  des  fommes  non  - acquittées  ôc 
des  foufcriptions  fournies  , après  avoir  exigé  des  comptes 
de  la  part  de  tous  ceux  qui  avoient  petçu  ou  dilapidé 
le  produit  des  taxes , elle  veut  j article  7 , que  l’agent  na- 
tional près  chaque  diftriél:  faiïe  drefîer  , fans  délai , l’état 
des  reliquats  de  ces  comptes  , en  valeur  métallique  , affi- 
gnacs,  ou-.eftcts  d’of  Ôc  d’argent , à la  caifîe  du  receveur  ; que 
celui  ci  les  tranfinecre  à Paris  à la  trëforerieou  à l’atelier  mo- 
nétaire 5 Ôc  qu’à  l’égard  des  autres  effets  , ils  (oient  remis  aux 
agens  de  l’enregiflremenr  Èc  des  domaines  , pour  les  faire 
vendre  comme  Us  autres  effets  nationaux  , eu  les  faire  re- 
mettre dans  les  magajins  rnduaires  ^ s^ils  peuvent  être  utiles 
aux  b efoins  de  la  République. 

Ainfi , repréfentans  du  peuple  , des  citoyens  que  des  ré- 
quidtions  non  autorifées  par  la  loi  ont  dépouillés  de  leur 
mobilier  ou  de  leur  argent,  ne  peuvent  point  les  réclamer; 
ôc  ce  mobilier  fera  mis  à l’encan  fous  leurs  yeux  dans  quinze 
jours,  dans  un  mois,  demain  peut-ètr?^,  ou  employé  au 
profit  de  l’État,  fans,  qu’ils  aient  même  l’efpoir  d’une  in-, 
dminité,! 
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Un  tel  ordre  de  cîiofes  ne  fauroit  fubdfter  dans  un  temps  de 
jiiftice,  ôc  fous  un  gouvernement  libre. 

.L’enrreprife  de  la  révolution  eft  compuine  à tous  les 
Français  reilés  fidèles  à leur  patrie.  Embarqués  furie  même 
vailTeaui  nous  rentrons  tous  enfemble  au  port  ; voudriez- 
vous  5 rèpréfentans  , que  quelques-uns  y retrouvalfent  toutes 
leurs  ridielfes  fauves  pour  n’avoir  qu’à  jouir  dans  labondance, 
des  délices  de  la  paix  & de  la  féciirité,  pendant  que  ceux  qui, 
durant  la.  tempête,  anroient  été  forcés  de  jeter  leurs  effets  à 
la  n.er,  n’auroient  pour  eux,  dans  cette  terre  proinife,  que 
des  larmes  ôc  des  regrets  ? 

Non , repréféntans , ce  n’ed  là  ni^votte  penfée,  ni  la  vo- 
lonté du  peuple  magiianime  qui  vous  a envoyés , ni  l’opinion 
de  votre  commiffion  j elle  ne  vous  propoféra  tien  qui  forte  des 
voies  de  la  juftice. 

La  loi  du  4 brumaire  an  3,  portant  amniftie , permet, 
article  6 , à tous  ceux  qui  ont  éprouvé  des  taxes  ôc  levées 
révolutionnaires  non  aucorifées  par  une  loi , d’en  pourfuivre 
les  impofiteurs  ôc  percepteurs  iorfqu’il  y aura  pleuve  que 
ceux-ci  fe  les  font  appropriées  ou  les  ont  dilapidées  en  totalité 
ou  en  partie. 

Voilà  un  cas  où  ceux  qui  ont  à fe  plaindre  dè  pareilles 
levées , trouvent  dans  la  loi  la  marche  à fuivre  pour  recouvrer 
ce  qu’on  leur  a pris , ou  fe  faire  indemnifer. 

Mais  fi  le  produit  de  ces  conciiffions  a tourné  au  profit  de 
la  République  ; s’il  a fervi  à armer  , à équiper,  à nourrir  les 
défenfeurs  de  La  patrie  ; s’il  a été  employé  à d’autres  ufages 
également  lui-es»  ou  commandés  par  des  circonftances  ini-, 
périeufes  durant  la  tourmente  révolutionnaire  ; fi  même  ce 
produit  efl:  fimplement  entré  à la  tréforerie  ou  dans  les  ma- 
gafins  de  TErat  par  i’efitt  des  redditions  de  comptes  que 
la  loi  du  i3  frimaire  an  3 a ordonnées  j faudra- 1- il  que 
ceux  qui  en  ont  été  viclimes  , aient  un  plus  inauvais 
fort  parce  que  leurs  pertes  auront  été  utillfées  pour  la  chofe 
commune  ? Où  feroicnt  alors  la  juftice  nationale  ôc  la 
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morale  publique  ? IL  convient , je  crois  , en  tous  ces  cas , que  la 
République  reliitue  en  nature  tout  ce  qui  pourra  l’être  fans  de 
très-grandes  difficultés  , ^ qu’elle  iiidemnife  pour  ce  qui  ne 
fauroit  être  refticiié,  â peu  près  comme  vous  avez  reconnu 
jufte  d’indemnifer  ceux  qui  ont  le  plus  foufferc  dans  les  pays 
qui  ont  éré  le  théâtre  de  la  guerre.  ' ^ 

Votre  commiffion  , repré fentans,,  vous  propofe  en  confé- 
quence  de  chargea  la  commiffion  des  finances  de  s’occuper 
de  cette  indemnité  , d’examiner  ce  qu’il  eft  jufte  & poffible 
de  faire  â*cet  égard , ^ de  vous  prëfenter  enfuite  les  pefures 
qu’elle  croira  les  plus  propres  à concilier  la  juftice  due  aux  in- 
dividus avec  l’intérêt  & les  befoins  publics. 

Mais  ce  renvoie!  l’examen  fpécial  de  la  commiffion  des 
finances  n’eft  utile  & jufie  que  pour  le  cas  où  le  produit  des 
exaélions  fe  trouve  confommé.  Lorfqu’au  contraire  les  fom- 
ines  prifes  3c  les  niétaux , meubles  on  autres  effets  enlevés 
aux  citoyens  font  encore  en  dépôt  dans  des  caifies  ou  des 
magafins  publics,  & peuvent  être  reconnus  facilement , votre 
commiffion  penfe  qu’il  eft  de  la  juftice  du  Corps  légiflatif 
d’ordonner  dès  â préfent  la  reftiiution  du  tout  aux  pro- 
priétaires. 

La  pétition  de  Yv  aîte- Johnfton  a pour  objet  une  réclama- 
tion relative  â ithe  autre  forte  de  taxes  révolutionnaires , 
mais  de'  là  nature  de  celles  dont  l’hirtoire  n’acciifera  peut- 
être  que  les  implacables  ennemis  de  notre  liberté,  ces  gouver- 
nem'ens  corrompus  ligués  contre  nous  , qui  , dans  leur  fol  or- 
gueil avoient  entrepris  le  blocus  de  la  France.  Ce  font  eux 
qui  ont  forcé  le  gouvernement  d’alors  â recourir  au  crédit 
des  particuliers  fur  l’étranger,  comme  il  avoir  eu  recours  aux 
réquifitions , à la  fabrication  extraordinaire  des  fiiipôtres  & 
à d’autres  mefures  de  ce  genre. 

Que  ne  fait -on  pas  pour  rëfifter  à un  ennemi  qui’ nous 
apporte  des  fers  ? 3c  quel  Français  voudrait,  au  prix  de  tout 
ce  qu’il  poftède,  avoir  fubl  la  honte  de  fe  courber  devant 
des  rois  ? 
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Walte-Joîinfton  fut  requis , à ce  qu’il  dit , de  r-emettre  aa 
payeur  général  de  la  Girjude’,  en  vendéir.iaire  de  l’an  a* 
une  traite  fui*  Hambourg  de  21,980  marcs  8 f.  banço* 
Cette  traite  fut,  fuivant  ku , exadement  acquittée  à échéance^ 
ôc , pour  le  remplacèr  de  cette  valeur  réelle , le  gouverne- 
ment ne  lui  a compté  qu’une  fomme  de  40,664  üv.  en  afïî- 
gnats,  qui,  au  change  de  "cinq  fous  lubbs  par  écu,  Cours  dq 
jour  ( 27  pluviôfe  an  3 ) , où  elle  fut  payée  , ne  fait  que 
4,235  marcs  i5  f.  banco.  Il  demande  une  loi  qui  autorife 
le  gouvernement  à faire  liquider  au  cours,  le  folde  de  compte 
de  cette  traite,  & à lui  en  rembourfer  enfuite  le  montant  quand 
l’état  des  finances  de  la  République  le  permettra. 

Waltè-Johnfton  fonde  fa  prétention  fur  un  arrêté  du 
comité  de  falut  public  de  la  Convention  nationale  ^ qu’il 
dit  en  avoir  reconnu  la  juftice.  ( La  commidion  n'a  point 
vu  cet  arrêté  qui  n’cft  ni  joint  à la  pétition  , ni  indiqué 
par  fa  date.  ) Il  fondé  aulïi  fa  prétention  fur  fa  quaiiré  de 
SiiifTe , &c  fur  la  garantie  qui  lui  ek  due , en  certe  qualité , 
pour  tout  ce  qu’il  pofsède  en  France , comme  les  lois  de' 
rUnion  Helvétique  garantiffcnt  îfux  Français  leurs  propriétés 
en  Suide. 

" Quel  que  foi:  le  refpeél  du  à la  propriété  & aux  droits 
particuliers  que  des  traités  pourroient  donner  à cet  égard 
aux  fujets  de  l Union  Helvétique  , votre  commiffion,  repié- 
fentans,  n’a  pas  jugé  convenable  de  vous  propofer  une  loi 
fur  la  pétition  ifolée  de  Walte-Jonfton  , quand  un  grand 
nombre  d’autres  négocians  3c  de  banquiers,  étrangers  ou 
nationaux , ont  de  femblables  réclamations  à former , 6c  droit 
plus  ou  moins  â la  même  jiiflice.  Elle  a cru. plus  conforme 
a la  marche  légiflative  & à iequicé,  d’inviter  le  Confcü  à 
renvoyer  cette  pétition  a fa  commifîion  des  finances , pour 
qu  elle  lui  préfente  une  mefure  générale  fur  toutes  les  péri- 
lions  de  même  genre.  h 

La  commifîion  des  finances  , feule  , a les  données  néccs- 
^ falres  pour  précifer  une  telle  mefure , Ôc  la  concilier  avé^ 
les  intérêts  de  l’Etat, 
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Refte  à vous  entretenir  , rcpréfentans  , <îes  donations 
d’héritages  & de  créances  5<:  des  legs  que  la  violence  ou 
la  crainte  ont  pu  déterminer  quelques  perfonnes  à faire  à la 
Répujblique. 

Il  fero;t  fans  doute  fuperflu  , injurieux  meme  à vos  opi- 
nions comme  à votre  dignité , d’agiter  lérieulement  devant 
vous  fi  de  telles  donations  ou  de  femblabl^s  legs  font  abufifs  ; 
comme  (i  la  violence,  par  cela  feul  quelle  fait  agir  l'homme 
contre  fa  volonté , n’étoit  pas  le  plus  grand  obftacle  à la 
validité  de  tout  engagement  qu’on  a pu  prendre  fous  fon 
empire  î & comme  (i  la  crainte  d’excès  imminens  n’étoit 
pas , fous  ce  rapport , confidérée  comme  la  violence  même 
par  tous  les  peuples  en  qui  le  defpotifme  n^a  pas  encore 
dénaturé  les  notions  du  jufté  & de  l’injufte! 

La’ difficulté  n’eft  donc  point  de  favoir  s’il  faut  rejeter 
les  donations  ^ les  legs  faits  à la  République  , quand  la 
violence  dli  la  crainte  en  ont  été  le  motif  déterminant,  mais. 
,de  précifcT  à quels  lignes  les  tribunaux  chargés  de  l’appli- 
cation d’une  loi  fur  cette  matière  pourroienc  reconnoître , 
fans  rifque  de  s’égarer , la  funefte  influence  de  ce  terrible 
motif  en  chaque  aébe  de  donation  & chaque  teftament  qui 
leur  feroient  préfentés. 

Eh  ! qui  voudroit  entreprendre  de  les  défgner  & de  les 
dénombrer  dans  une  loi  , ces  lignes  cara(5tériftiquès  de  la 
violence  & de  la  crainte  pour  un  temps  où  chaque  individu^ 
ne  fenrant.  que  fa  propre  foiblefle  & la  toure-puifTance  de 
la  main  qui  l’écrafoit , n’ofoit  pas  même  lalflèr  entendre 
un  foupir  pour  un  meilleur  ordre  de  chofes  ? Quel  jugé 
oferoic  en  fuite  prononcer  que  tel  homme  ou  tel  autre,  en 
fe  dépouiiîanç  de  leur  patrimoine  au  profit  de  la  nation  ou 
d’une  commune  , n'avoieuT  point  fait  un  facrifice  à la  peur  , 
quand  il  eft  connu  de  tout  le  monde  que  chacun  a eu  i 
trembler  pour  lui  les  fiens  ^ > pendant  deux  ans  , 

l’ami  a évité  la  rencontre  de  fon  ami , ou  de  lui  lailFer  lire 
fa  penfée  , dans  la  .crainte  de  trouver  en  lui  un  délateur 
que  chacun  s’efl:  dit  libre  fans  y croire  ^ ^ 


:ez-vous  quii  ne  leroïc 
c d’en  U fer  de  la  même 
if  penfion  qui  ont  eu  1 


leroïc  pas  mc^îns 
manièri  à 
onc  eu  lieu  durant 
l’homme  à penfion  , 


â’efl:  fait,  par  néceflîté  , l’habitude  de  parler  un  langage  qui 
n’étoit  point  celui  de  fon  cœur? 

Votre  commilïion',  reprefentans , a cru  digne  de  la  fa^efle 
du  Corps  légiflàtif  & de  la  juftice  du  grand  peuple  qui 
l’a  chargé  d’exprimer  fa  volonté  fuprême  , de  nranchqr  fut 
ces  donations  de  ces  legs , en  abandonnant  indiftinéte- 
ment  tous  ceux  qui  datent  des  temps  calamiteux  qui  nous 
ont  précédés. 

Peut-  être 

jufte  ou  moins  généreux 
l’égard  des  démifïions^  df  penlîon 
la  même  période.  Il  eft  certain  que 
qui^s’en  eft  vdémis  dan^  des  temos  de  déforganifation  de 
de  frayeur  où  la  feule  qualité  de  peiifionnaire  de  l’Etat 
pouvoit  lui  Elire  un  titre  à la  réclulion  de  au  malheur, 
n’eft  guère  préfumé  l’avoir  fait  plus  librement  que  celui  qui 
a donné  foh  champ  ou  fes  infcrïptions  au  grand  lï 

Les^  penfions  auffi  font  une  propriété  mife,  comme  toutes 
les  autres  , fous  la  fauve- ^arde  de  la  loyauté  francaife  ! 

Quaur  a cette  autre  de  dernière  queftion  , Cônvient-il  que 
la  République  accepte  à V avenir  des  donations  ou  des  legs 
de  la  part  des  citoyens  ? il  femble  qu’elle  fe  devroit  dé 
cider  par  la  négative.  Les  républiques  demanden 
citoyens  des  mœurs,  du  courage,  de  la  fermeté 
revers  5 de  l’obulîmce  aux  lois,  toutes  les 
coutume  de  dlftinguer  les  peuples  libres  des  nanons 
mais  , â l’exception  de  la  part  proportionnelle 
aux  contributions  jugées  nécelîaires  , elles  n’ont 
de  leurs  biens.  Il  n’appartient  qu’a  des  gouviernefnens 
prédateurs  de  convoiter  le  patrimoine  des  familles. 

Votre  commîlîîon  , repréfentans  , ne  m’a 
(d exprimer  d’opinion  fur  cette  queftion* 
tenant  au  fyfteme  général  de  la 
miftîon  Mes  biens , il  croit  nTienx 
dî&uffion  du  projet  de 


lo 

commiffion  de  la  clalTification  des  lois , que  de  la  traltef 
ifolément. 

Voici  les  projets  que  je  fuis  chargé  de  vous  préfenter, 

O 

PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  confidérant  quil  importe 
de  faire  jouir , fans  délai  , tous  ceux  qui  ont  été  fournis  à 
des  taxes , conctibutions  ou  emprunts  non  autorifés  par  la 
loi,  de  la  faculté  de  reprendre  les  fommes  , matières  d*pr, 
/l’argent,  de  cuivre,  ou  autres  effets  qpi  leur  ont  été  en- 
levés par  ces  exadions , lorfque  ces  fommes , matières  5^ 
autres  effets  exiftent  encore  dans  les  cailles  des  receveurs, 
ou  dans  les  magalins , ateliers  ôc  autres  dépôts  de  la  Répu- 
blique ou  de  communes; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq  Cepts , après  avoir  déclaré  Tur- 
gence  , prend  la.  réfolution  fuiyante  : 

Article  premier. 

Toutes  les  fommes  ôc  matières  d’or,  d’aigent , de  cuivre, 
ou  autres,  tous  meubles,  livres,  ôc  autres  effets  provenans 
de  taxes,  contributions  ou  emprunts  levés  fans  une  auto-- 
rifatiou  direébe  ôc  fpéciale  de  la  Ibi , ôc  étant  aélueilement 
dans  les  caillés  des  receveurs , ou  dans  des  magafins , ate- 
liers Ôc  autres  dépôts  de  la  République  ou  de  communes, 
feront  rendus  à ceux  à qui  ils  ont  été  pris , ou  à leurs  hé- 
ritiers ôc  ayant  caufe. 

/ U. 

Ceux  qui  .voudront  réclamer  en  exécution  de  larticle 
précédent  , ne  pourront  obtenir  l’effet  de  leur  demande 
qu’en  juftifîant  préalablement,  devant  radminiftration  muni- 
cipale de  leur  canton  ou  commune  , de  leur  droit  à l’objec 


D 


î 1 

réclamé, de  fon  exiftence  a(îtuelle  dans  les  caillés  des 
receveurs  ou  dans  des  magafins , ateliers , ou  autres  dépôts 
de  la  République  ou  de  communes. 

I I L 

En  cas  de  conteftation  fur  l’exiftence  aduelle  de  Tobjet 
réclamé  dans  les  caifTes  des  receveurs,  ou  dans  des  magafins 
ateliers  êc  dépôts  de  la  République  ou  des  communes  , 
radminiftration  municipale  fera  toutes  les  vérifications  nécëf- 
faires  pour  s^aflurer  de  la  vérité  à cet  égard*  ô:  lorfquellç/ 
fera  parvenue  â conftater  Texiftence  aétuelle  de  l’objet  ré- 
clamé , elle  en  ordonnera  la  remife. 

I V, 

S’il  furvîent  des  difficultés  relativement  au  droit  du  ré- 
clamant à la  propriété  de  Tobjet  réclamé , l’adminifiration 
municipale , après  avoir  vérifié  l’exiftence  aâriielle  dudit 
objet  dans  les  caiffies  des  receveurs , ou  dans  des  magafinl^ , 
atçiiers  ou  dépôts  de  la  République  ou  de  communes,  rèn- 
verra  les  parties  intéreiTées  devant  les  tribunaux  , pour  y faire 
prononcer  fur  ces  difiicu  tés , de  elle  n’ordonnera  la  remife 
qu’aprè^  que  le  droit  du  réclamant  y aura  été  reconnu. 

V. 

Les  arretés  des  adminlfirarions  municipales,  foit  pour  le 
renvoi  aux  tribunaux  d^ns  le^cas  de  l’article  précédent,  foie 
pour  la  remife  des  objets  réclamés,  ne  pourront  être  mis  â 
exécution  qu’après  avoir  été  fournis,  à rapprobation  de  l’ad- 
minifiration  centrale  du  département  , ôc  feulement  ioÆ> 
qu’ils  auront  été  confirmés  par  elle. 

V L 

La  préfenre  réfolution  fera  imprimée,  ôc  portée  par 
tneffiager'  d erat  au  Confeil  des  Anciens. 


Deuxième  projet  de  résolution.- 

- » Le  Cohfeil  des  Ginq-Cents , confidérant  qu’il  feroit  con- 
traire à la  loyauté  du  peuple  français  d’accepter  des  doi  s 
d’immeubles  ou  de  créances , ou  des  démiffions  de  pcn- 
iSons  , lorfque  ceux  qui  les  ont  faits  ^ peuvent  y avoir  été 
déterminés  par  la  crainte  ou  par  quelque  autre  motif  qui 
auroit  influé  fur  le  libre  exercice  de  leur  volonté ^ & qu’il 
importe  de  répudier  au  plutôt  de  '-telles  libéralités  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq»Cents,  après  avoir  déclaré  l’urgence, 
|)rend  la  réfolution  fuivante.  • 

Article  premier. 

Tous  dons  d’immeubles  Sc  de  créances  fur  l’Etat , fur  les 
émigrés  ou  fur  particuliers,  Jetons  legs  5c  inflitutions  fÿts 
par  des  citoyens  an  profit  de  la  nation , depuis  le  pre- 
mier juillet  1792  (vieux  ftyle),  font  déclarés  nuis.  Ceux 
qui^les  ont  faits , ou  leurs  héritiers  & ayant  droit , feront 
remis  en  polTeflion  des  immeubles  St  créances  donnés  , Sc 
des  objets  compris  d.ins  lefdits  legs  St  inftitutions , s^ils 
s’en  trouvent  aébuellemcnt  dépofTédés  ; les  titres  des  créances 
Sc  de  la  propriété  des  immeubles  leur  feront  rendus. 

I 

1 1: 

En  cas  d’aliénation  de  quelqii’na  des  immeubles  & autres 
objets  dont  eft  queftion  en  l’article  précédent , ceux  au  pro- 
fit de  qui  la  remife  en  eft  ordonnée  , ne  pourront  évincer 
Jes  acquéreurs;  ils  auront  droit  feulement  à la  reftitution 
du  prix  , Ôc  il  ?ii  fera  ufé  envers  eux  comme  il  eft  pref- 
crit  par  l’article  874  de  la  conftÿution , &' par  les  lois , à 
l’égard  des  tiers  réclamans,  après  uno  adjudication  légale- 
ment confommée  de  biens  nationaux. 


Ceux  qui  par  l ettet 
• vcront  récàblis  dans  des  créances 
grés , feront  admis  à les  préfenter  à la  liquidation 
le  délai  de  trois  mois  j à dater  de  la  publication  «w 
préfente  réfolution  ^ nonobftant  toutes  déchéances  réful- 
tantes  de  rexpiration  des  délais  fixés  par  les  lois  relatives 
à la  liquidation  de  la  dette  publique  ôc  de  la  dette  des 
émigrés^  qui  ne  pourrons  leur  être  oppofées. 


,I  V. 

Tout  démîlîîonnaire  d une  penjfîon  légalement  établie  y 
dont  la  démilîîon  fera  poflérieure  au  premier  juillet  17921 
( vieux  ftyle  ) , fera  pareillement  reçu  à demander  Je  réta- 
blilTement  de  ladite  penlion  , & à la  faire  liquider  confor- 
mément aux  lois , nonobftant  toutes  déchéances  réfulcantes 
de  lexpiration  des  délais  prefciits,  qui  ?ne  pourront  lai  ttre 
oppofées. 

V. 


La  préfcnte  réfolution  fera  imprimée^  3c  portée  par  un 
melîàger  d’état  au  Confeil  des  Anciens. 


PREMIER  PROJET  D’ARRÊTÉ. 

Un  membre  obferve  , au  nom  de  la  commilîîon  char- 
gée de  l’examen  de  diverfes  -queftions  relatives  aux  taxes 
révokicioiinaires  J êc  aux  dons  & legs  faits  à la  P^épublique  , 
qu’il  feroic  jufte  de  s’occuper  des  indemnités  qui  peuvent 
être  dues  aux  citoyens  qui  ont  é:é  fournis  à des  taxes  , 
contributions  ou  emprunts  non  aucorifés  par  la  loi  ,4orfque 
ces  taxes  j foit  qu’elles  confiftent  en  argent , matières  d’or , 
d’argent , de  cuivre  , ou  autres  effets , ont  tourné  au  profit 
de  la  République  : il  propofe  de  charger  la  commifiîon  des 
finances  d’examiner  ce  qu’il  convient  de  faire  â cet  égard, 
& d’en  faire  rapport  au  Confeil. 

Cette  propofition  eft  adoptée. 


membre  obfei 
ï l’examen  de 
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PROJET  D’ARRÊTÉi 

ve , au  nom  de  la  commilïîon  char- 
diverfes  qiiedions  relatives  aux  taxes 
révolutionnaires  , Ôc  aux  dons  ou  legs  faits  à la  République  , 
que  , la  pétition  de  Walte  - Jchnfton,  fe  d ifant  bourgeois, 
de  Vevay  ^ canton  de  Berne  , établi  à Bordeaux  , ayant  pour 
objet  la  liquidation  d’une  traite  fur  Hambourg  , qu’il  dit 
avoir  fournie,  fur  léquiiition  , au  payeur-général  de  la  Gi- 
ronde , le  6 vendémiaire  de  l’an  2,  , & beaucoup  d’autres 
citoyens  ôc  étrangers  ayant  des  réclamations  femblables  à 
faire,  il  convient  de  renvoyer  cette  pétition  a la  commif- 
fion  des  finances , qui  l’examinera  & propofera  une  mefure 
générale. 

, Cette  propofition  efl  adoptée. 

TROISIÈME  PROJET  D’ARRÊTÉ. 

Un  membre  obferve,  au  nom  de  la  commifiion  chargée 
de  l’examen  de  diverfes  quefiions  relatives  aux  taxes  révo- 
lutionnaires, ôc  aux  dons  d’immeubles  Ôc  de  créances  faits 
à la  République , que  , la  queftion  de  favoir  s’il  eft  conve- 
nable que  la  République  accepte  à l’avenir  des  dons  ou 
des  legs  de  la  pan  des  citoyens , tenant  ru  fyfiême  géné- 
ral de  la  tranfmifiion  des  biens  , la  commifiion  a penié  que 
cette  quefiion  devoir  erre  ajounice  jufqa’a  la  difeufiion  gé- 
nérale fur  le  projet  de  code  civil.  Il  propofe  en  conféquence 
l’ajournement  &:  le  renvoi  à la  commifiion  de  la  clalfifica- 
tion  des  lois,  feécion  du  code  civil. 

La  propofition  eft  adoptée. 


